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Le gouvernement de François 
Legault navigue à contre-courant 
des autres provinces et a choisi 
de conserver son propre système 
de tarification du carbone, ce qui 
fait que les Québécois paient 
plus cher lorsqu’ils font le plein 
de leurs véhicules à la station-
service.

Selon la directrice générale de 

Libre-Service Fermont, Nancy 
Hardy, cette décision du gou-
vernement de la Coalition avenir 
Québec (CAQ) se ressent loca-
lement, car le prix de l’essence 
et du diesel diffère 
passablement de 
c e l u i  d e s  c o m -
pé t i t eu rs  s i tués 
à  une  t r en t a ine 
de kilomètres au 
Labrador voisin. 
« Le gouvernement 
Legault a choisi de 
maintenir une taxe 
carbone contraire-
ment aux autres provinces, ce qui 
fait qu’on observe une différence 
du prix au litre entre Fermont et 

Labrador City. Nous ne perce-
vons qu’environ 2 % de profit par 
litre comparativement à ailleurs 
au Québec ou les détaillants 
peuvent percevoir de 8 à 9 % le 

litre. Comme nous 
sommes en région 
é l o i g n é e ,  l e s 
frais de transport 
influent aussi sur 
la facture. Nous 
sommes capables 
de  vendre  l ’ es -
sence et le diesel à 
ce prix à cause des 
produits dérivés 

que nous offrons au dépanneur 
sinon ce serait beaucoup plus 
difficile. » 

Des réalités à considérer
Les distributeurs et les raffineurs 
peuvent conserver une certaine 
marge bénéficiaire en ajustant 
un peu les prix et Mme Hardy 
explique que la station-service 
fermontoise indépendante doit 
considérer le prix de détail. Elle 
cite en exemple des détaillants le 
long de la route 389 comme au 
Relais Gabriel et à Manic-5 qui 
le vendent à sa véritable valeur. 
« On essaie d’offrir les prix les 
plus bas du marché, mais on doit 
se conformer aux règles imposées 
par le gouvernement de la CAQ 
qui joue beaucoup sur le prix 
offert à la pompe à Fermont. On 
vit une situation particulière, car 

nous sommes en région éloignée. 
Nous devons tenir compte de 
cette décision gouvernementale 
ainsi que du prix déterminé et 
facturé par le fournisseur qui 
nous approvisionne, deux réalités 
que l’on ne peut changer et qui 
nous affectent. Je remercie notre 
clientèle de sa compréhension 
et de son soutien. Nous avons 
toujours du plaisir à bien vous 
servir et nous tentons constam-
ment de nous améliorer. Vos 
suggestions constructives sont 
les bienvenues. »

PRIX DU CARBURANT

Le Québec fait cavalier seul

Le Québec continue à fixer un prix sur le carbone ce qui influe grandement sur le coût du carburant à la pompe. Les consommateurs 
québécois peuvent particulièrement constater ce phénomène dans les régions frontalières avec les autres provinces, qui ont abandonné 
cette mesure de tarification depuis l’abolition de la taxe fédérale sur le carbone, le 1er avril 2025.

ÉRIC CYR
Le prix du 
carburant

est plus élevé 
au Québec.
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ÉLECTION FÉDÉRALE 2025

Les candidats pour les 
circonscriptions de la région

Au moment de la fin de la période de candidature, le 7 avril 2025, six candidats avaient été officielle-
ment confirmés pour l’élection fédérale du 28 avril 2025 dans la circonscription Côte-Nord-Kawawa-
chikamach-Nitassinan (anciennement Manicouagan), l’une des 343 divisions géographiques du terri-
toire reconnues par Élections Canada et déterminées en fonction des modalités relatives au scrutin. 

ÉRIC CYR

La députée sortante du Bloc 
québécois (BQ), Marilène Gill, 
qui occupe le poste depuis 2015, 
l’aspirante députée du Parti 
conservateur du Canada (PCC), 
Mélanie Dorion, le candidat du 
Parti Rhinocéros, une formation 
utopique vouée à la satire de 
la politique conventionnelle, 
Sébastien Beaulieu, et un candi-
dat indépendant sans affiliation 
politique, Gilles Babin, tenteront 
de recueillir un maximum de 
voix afin de se faire élire et de 
représenter les citoyens de leur 
région à l’Assemblée législative 
fédérale du Canada au Parlement 
à Ottawa. 

D’aut res  candidats  ne  sont 
apparus sur la liste officielle de 
la circonscription qu’à la toute 
dernière minute comme un nou-
veau venu pour le Parti libéral du 
Canada (PLC), un avocat de 30 
ans résidant à Sept-Îles depuis 
six ans, Kevin Coutu, qui s’est 
manifesté tardivement ainsi que 
la représentante du Nouveau Parti 
démocratique (NPD), Marika 
Lalime, qui n’habite pas sur la 
Côte-Nord et qui a été parachutée 
in extremis dans la circonscription 
par son organisation politique 
pour afficher les couleurs néo-dé-
mocrates. Celle-ci, qui ne fera pas 
campagne sur le territoire nord-
côtier, s’était présentée dans la 
circonscription de Sherbrooke lors 
de la dernière élection fédérale et 

en est à sa troisième tentative de 
se faire élire pour son parti. 

Voir une présentation ailleurs 
dans cette édition du journal des 
candidates du BQ, Marilène Gill 
(p. 10) et du PCC, Mélanie Do-
rion (p. 11). Comme le parti qui 
a déclenché l’élection, le PLC, 
n’a fait connaître son candidat 
qu’à la dernière minute, il a été 
impossible de rédiger un article 
à son sujet avant l’impression. 
Même scénario pour le NPD.

Au Labrador
Pour la seule circonscription 
électorale fédérale du Labrador, 
la moins populeuse au Canada, la 
députée sortante, Yvonne Jones, 
qui représentait ses concitoyens 

depuis plus d’une décennie et qui 
avait été élue pour la première 
fois au fédéral sous la bannière 
libérale lors d’une élection par-
tielle en 2013 avant d’être par 
la suite réélue à trois reprises 
en 2015, 2019 et 2021, ne sol-
licitera pas de nouveau mandat. 
Des candidats de trois partis 
ont été confirmés. Le PLC sera 
représenté par Philip Earle, le 
NPD par Marius Normore et le 
PCC par Ella Wallace.

Faites entendre votre 
voix en allant voter.
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PONT À TADOUSSAC 

Le Parti québécois Le Parti québécois 
revient à la chargerevient à la charge

PONT SUR LE SAGUENAY

La CAQ fait La CAQ fait 
poireauter les poireauter les 
Nord-CôtiersNord-CôtiersLe Parti québécois (PQ) a une fois de plus réitéré l’importance du désenclave-

ment de la Côte-Nord, un dossier qu’il juge prioritaire pour les citoyens nord-
côtiers, ce qui inclut la construction d’un pont enjambant la rivière Saguenay 
à son embouchure à la hauteur de Tadoussac, en forçant la main à la Coalition 
avenir Québec (CAQ). 

Le porte-parole du Parti québécois (PQ) en matière 
de transports, le député des Îles-de-la-Madeleine 
Joël Arseneau, accuse le gouvernement Legault 
d’avoir fait perdre leur temps aux Nord-Côtiers dans 
le dossier de l’érection d’un pont à l’embouchure 
de la rivière Saguenay à Tadoussac en plus d’avoir 
rompu sa promesse. L’élu péquiste a réclamé, le 
3 avril 2025, la publication immédiate des études 
demandées par l’Assemblée nationale du Québec 
en révélant que le gouvernement de la Coalition 
avenir Québec (CAQ) a refusé d’y donner accès. 

ÉRIC CYR

ÉRIC CYR

Selon la formation indépendan-
tiste, après avoir multiplié les 
déclarations positives et avoir 
laissé entendre pendant des 
années qu’elle mettrait en chan-
tier un pont sur le Saguenay, la 
CAQ a rompu la confiance que 
lui avait accordée la population 
de la Côte-Nord en remettant 
aux calendes grecques le projet.

Pause jusqu’en 2030
« Y a-t-il quelqu’un qui croit 
encore que la CAQ va réali-
ser le pont alors qu’elle nous 
confirme qu’il n’y aura pas un 
sou de mis dans le projet d’ici 
cinq ans ? L’historique des 
déclarations caquistes témoigne 
des nombreuses pirouettes faites 
par le gouvernement Legault 
dans ce dossier crucial pour la 

Côte-Nord. Le report à 2030, 
annoncé le 2 avril sans tambour 
ni trompette, s’ajoute au report 
du dévoilement des études et 
l’ajout perpétuel d’étapes d’éva-
luation. Le lien de confiance 
envers ce gouvernement et ses 
représentants est brisé à notre 
avis », affirme Joël Arseneau. 
La CAQ a récemment voté en 
faveur d’une motion l’engageant 
à réaliser le projet et à dévoiler 
les études. Aujourd’hui, il est 
clair que la valeur de cet enga-
gement est réduite à néant.

L’art de rire du peuple
« Récapitulons : en 2021, ça s’en 
venait pour 2022 ; en 2022, ça 
s’en venait pour 2023 ; en 2023, 
ça s’en venait pour 2024 ; en 
décembre 2024 ça s’en venait 
pour janvier 2025, en janvier ça 
s’en venait au courant de l’hiver ; 
en mars, ça s’en venait bientôt ; 

Le porte-parole en matière de 
transports et de mobilité durable 
pour le Parti québécois, le député 
des Îles-de-la-Madeleine Joël 
Arseneau, a déposé au nom de sa 
formation politique une motion 
à l’Assemblée nationale du Qué-
bec, le 26 mars 2025, demandant 
au gouvernement Legault de 
dévoiler l’étude d’opportunité 
sur le pont sur le Saguenay et 
de s’engager à le construire. La 
Coalition avenir Québec a fina-
lement voté en faveur de cette 
motion, mais rappelons que la 
CAQ tarde toujours à clarifier 
ses intentions et n’a toujours 
pas offert d’échéancier plusieurs 
mois après avoir promis de divul-
guer l’étude.

Voici la motion présentée par le 
Parti québécois qui a été adop-
tée à l’Assemblée nationale du 
Québec.

« Que l’Assemblée nationale 
reconnaisse que la Côte-Nord 
est géographiquement enclavée 
et  que la  construction d’un 
pont est nécessaire pour son 
désenclavement ;
Qu’elle prenne acte du large 
consensus et de la mobilisation 
citoyenne autour de ce projet ;
Qu’elle souligne que le gouver-
nement a en sa possession l’étude 
d’opportunité ;
Que l’Assemblée nationale de-
mande par conséquent au gouver-
nement de s’engager à construire 
un pont sur le Saguenay. »

Le député madelinot péquiste 
conclut : « En votant pour cette 
motion, le gouvernement de la 
CAQ s’est engagé à rendre cette 
étude publique et il doit le faire 
sur le champ ! Le contenu de 
l’étude peut et doit être révélé 
sans délai. Nous savons qu’ils 
l’ont obtenue dans les derniers 
mois, ils ne le nient pas. »

La sortie de l’étude sur l’éven-
tuelle construction d’un pont qui 
enjamberait la rivière Saguenay 
entre Baie-Sainte-Catherine et 
Tadoussac commandée par le 
gouvernement Legault devait à 
l’origine être dévoilée en 2023 
et a depuis été constamment 
repoussée aux calendes grecques 
par les caquistes.
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puis finalement, en avril ça ira 
à 2030 ! C’est une farce qui a 
fait perdre près de sept ans aux 
Nord-Côtiers qui s’attendent à 
plus de franchise. Aujourd’hui, 
ils réalisent qu’Yves Montigny 
(adjoint gouvernemental à la 
ministre des Transports et de 
la Mobilité durable et député 

de René-Lévesque) a utilisé sa 
caution morale en tant que pro-
moteur du pont sur le Saguenay 
pour laisser entendre que la 
CAQ irait de l’avant alors que 
c’était faux. Que valent sa parole 
et celles de ses collègues si à 
chaque échéance qu’ils se sont 
eux-mêmes fixée, une nouvelle 

étape, un nouveau report est 
apparu ? », questionne ironique-
ment le parlementaire péquiste 

qui demande aux deux députés 
caquistes de la Côte-Nord d’avoir 
le courage d’expliquer la déci-
sion de leur gouvernement de 
vive voix dans les médias. « Ils 
acceptent toujours de commenter 
le dossier et n’hésitent pas à 
répliquer à nos propos. Cette 
fois-ci plus que toute autre, M. 
Montigny et Mme Champagne-
Jourdain (ministre responsable de 
la Côte-Nord et députée de Du-
plessis) ne peuvent pas se défiler, 
ils ont l’obligation de répondre 
aux questions, notamment sur ce 
que contient l’étude ».

Sacrifier la Côte-Nord
Pour en avoir le cœur net, le 
Parti québécois a demandé, via 
la loi sur l’accès à l’informa-
tion, de nombreux documents 
et les études qu’a en main le 
gouvernement Legault qui a 
refusé, le 26 février, de remettre 
ces études et ne les a toujours 
pas  dévoi lées  bien qu’i l  se 
soit engagé à le faire. « Je le 
répète : rendre publique l’étude 
sur le pont peut être fait sans 
délai ! Nous savons qu’ils l’ont 
obtenue, ils ne le nient pas et 

manifestement ils ont pris leur 
décision. Le gouvernement de la 
CAQ s’est engagé à divulguer le 
contenu de cette étude, il doit le 
faire sur le champ », exige Joël 
Arseneau qui en conclut que la 
Coalition avenir Québec a choisi 
une fois de plus le troisième lien 
à Québec plutôt qu’un lien pour 
désenclaver la Côte-Nord. « Si 
le motif est vraiment financier, 
que le pont sur le Saguenay est 
vraiment sur pause en raison du 
contexte économique tout comme 
d’autres projets, comment le 
gouvernement  expl ique-t- i l 
alors que le nouveau lien entre 
Québec et Lévis n’est pas mis 
sur pause ? La réalité, c’est 
que le gouvernement caquiste a 
fait un choix politique, celui de 
favoriser ce projet au détriment 
de la Côte-Nord ».

Sur la photo, le député Arseneau du Parti québécois réclame de la transparence au sujet du pont.
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L’Union des municipalités du Québec (UMQ) a dénoncé 
avec vigueur la décision du gouvernement de la Coalition 
avenir Québec (CAQ) d’interrompre des programmes 
utiles contribuant à diminuer la pression sur des citoyens 
éprouvant des difficultés à se loger en période de pénurie 
de logements, le 31 mars 2025.

8
CRISE DU LOGEMENT

Le 
gouvernement 
Legault en 
rajoute

Au moment où chaque logis compte, l’UMQ condamne et critique l’abolition 
des programmes Rénovation Québec et RénoRégion, à compter du 1er avril, 
ainsi que la prolongation de l’interruption du programme d’adaptation de 
domicile, des outils pourtant très avantageux afin de lutter contre la grave 
carence de logements, en qualifiant la décision du gouvernement de François 
Legault d’incohérence en contexte de crise de l’habitation et d’incertitude 
économique. Selon l’UMQ, ces deux premiers programmes jouent un rôle essen-
tiel en soutenant la rénovation des parcs immobiliers existants, en particulier 
dans les secteurs résidentiels dégradés et en milieu rural tout en apportant un 
soutien financier précieux aux municipalités et aux propriétaires-occupants 
à faible revenu pour entretenir et préserver leur résidence. La cessation de 
ces mesures va totalement à l’encontre des demandes du milieu municipal 
visant à élargir leur portée et à les rendre plus agiles. Ce choix est illogique et 
nuit aux impératifs liés à l’insuffisance problématique de logements qui sévit 
actuellement et du climat d’incertitude économique. Ce sont les populations 
vivant dans des conditions précaires qui s’en trouvent pénalisées.

Abandon des plus vulnérables
Le programme d’adaptation de domicile, qui répond à un besoin majeur et 
croissant en offrant une aide financière pour adapter les logements de per-
sonnes handicapées ou à mobilité réduite, est particulièrement impacté par 
cette décision. En 2024, l’ensemble des fonds avaient déjà été dépensés, et les 
municipalités attendaient avec impatience le renouvellement de l’enveloppe 
budgétaire. L’UMQ déplore vivement que les sommes allouées dans le Budget 
2025-2026 du gouvernement caquiste ne servent qu’à combler les arrérages 
des demandes déjà soumises, sans prévoir la continuation du programme. 
L’absence de nouveau financement affecte directement le milieu de vie de 
personnes vulnérables et compromet leur maintien à domicile, notamment en 
région, où cela pourrait accélérer des dynamiques de dévitalisation. L’UMQ 
demande au gouvernement du Québec de renouveler rapidement le financement 
de ces programmes essentiels pour le bien-être des Québécoises et Québécois. 
Il est impératif de prendre en compte les besoins urgents des communautés 
locales et des citoyens les plus vulnérables. « La suspension des programmes 
Rénovation Québec, RénoRégion, et d’adaptation de domicile touche direc-
tement le milieu de vie de personnes vulnérables. Ces programmes étaient 
très utilisés et pénalisent une fois de plus les populations vivant dans des 
conditions précaires. Dans un contexte de crise où on ne peut se permettre de 
perdre un seul logement, cette décision est particulièrement préoccupante », 
a déclaré le président de l’UMQ et maire de Varennes, Martin Damphousse.
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Le chef du Parti québécois (PQ) Paul St-Pierre Plamondon a vivement dénoncé la « gestion catastrophique des finances publiques » 
du gouvernement Legault et notamment l’abolition du programme RénoRégion par la Coalition avenir Québec (CAQ), le 1er avril 
2025. Il a questionné le gouvernement, en tandem avec sa collègue péquiste la députée de Terrebonne, Catherine Gentilcore, à ce 
sujet lors de la période des questions qualifiant cette décision d’économie de bouts de chandelles en déplorant que la CAQ s’en 
prenne aux plus vulnérables et aux régions.

9
FINANCES PUBLIQUES ET CRISE DU LOGEMENT

L’approche douteuse du 
gouvernement Legault

« Je veux qu’on soit clair ici, on 
parle d’un programme qui vise 
des Québécoises et des Québécois 
qui ont un salaire de moins de 
30 000 $ pour des habitations dont 
la valeur est moins de 150 000 $, 
un programme qui coûte à peine 
15 millions de dollars par année. 
Lorsque vient le temps d’aider la 
grande entreprise, là, à coups de 
centaines de millions, on ne les 
compte pas, les milliards jetés 

par les fenêtres, parce que ça, ce 
sont des “risques calculés”, mais, 
quand, cependant, on demande à 
des Québécois plus vulnérables 
en situation de précarité finan-
cière de se serrer la ceinture pour 
des miettes, alors là, il n’a pas 
de problème à oublier la réalité 
des Québécois, particulièrement 
en région. Est-ce que la vice-
première ministre (Geneviève 
Guilbault) peut se lever au nom de 
son gouvernement et reconnaître 
que l’abolition du programme 
RénoRégion est une erreur, une 

erreur grave et malaisante ? », 
a tonné le chef de la formation 
indépendantiste.
 
Madame Gentilcore a, pour sa 
part, tenté de savoir ce que le gou-
vernement comptait faire désor-
mais que le programme est aboli. 
« Le programme RénoRégion, 
justement, résidait dans le fait 
d’aider à faible coût des résidences 
qui avaient besoin des rénovations 
dans l’immédiat. Donc, j’aimerais 
vraiment entendre la ministre 
de l’Habitation (France-Élaine 

Duranceau) expliquer pourquoi 
ces Québécois-là, qui sont dans 
une situation de vulnérabilité, se 
voient couper l’aide qui leur per-
mettrait de faire des rénovations 
urgentes, qui leur permettraient 
de vivre avec un minimum de 
dignité et nous dire ce qu’elle 
compte faire concrètement, là, 
maintenant que le programme est 
coupé. Qu’est-ce qu’on va faire 
pour que ces citoyens-là puissent 
vivre dans la dignité ? »

Quant à lui, le député du Parti 

québécois  Pascal  Paradis  a 
dénoncé lors d’un point de presse 
subséquent une attaque envers 
les régions. « C’est une grande 
preuve d’insensibilité à la situa-
tion du logement dans les régions, 
parce que souvent il n’y a pas 
d’alternative. Les gens doivent 
faire ces rénovations urgentes 
pour demeurer chez eux. Il n’y 
a pas d’autre option. Où sont les 
députés caquistes des régions 
pour défendre cette mesure-là, 
qui concerne plusieurs régions 
du Québec ? C’est inexplicable ».
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La candidate bloquiste Marilène Gill
Bien ancrée dans la circonscription où elle fut la première femme à être élue, la députée sortante du Bloc 
québécois (BQ) Marilène Gill a occupé des fonctions importantes dans son parti et tout au cours de sa 
carrière politique notamment au sein d’associations, de comités parlementaires et de groupes interpar-
lementaires. Élue pour la première fois dans le cadre de la 42e législature fédérale en tant que députée 
de Manicouagan (aujourd’hui Côte-Nord-Kawawachikamach-Nitassinan) en 2015, elle a par la suite été 
réélue pour les 43e et 44e législatures en 2019 en 2021. Elle sollicite la confiance des électeurs pour lui 
accorder un quatrième mandat.

10

ÉRIC CYR

Whip adjointe du Bloc québécois 
depuis 2019, Marilène Gill est 
très influente parmi sa formation 
politique. Née à Sorel, elle a 
terminé des études universitaires 
à l’Université du Québec à Trois-
Rivières (UQTR) avant de s’éta-
blir sur la Côte-Nord où sont nés 
ses trois enfants et où elle réside 
depuis. Ancienne enseignante 
en littérature au cégep de Baie-
Comeau, celle qui s’est investie 

dans les causes féministes et syn-
dicales n’hésite pas à défendre 
les droits des travailleurs. Mme 
Gil l  a  une impressionnante 
feuille de route et est connue pour 
sa détermination et sa fougue 
à défendre les dossiers qui lui 
tiennent à cœur. Elle ne craint 
pas de se lever à la Chambre des 
communes à Ottawa pour faire 
valoir ses arguments et défendre 
ses convictions et de revenir à la 
charge tant qu’elle n’a pas obtenu 
satisfaction. Bien au fait de la 
diversité et des réalités de ses 

commettants, elle a, dans le cadre 
de ses fonctions, sillonné le vaste 
territoire nord-côtier et connaît 
très bien les enjeux relatifs à ses 
concitoyens et elle les défend bec 
et ongle sur toutes les tribunes 
qu’elles soient médiatiques ou 
politiques. La parlementaire 
demeure accessible et proche 
des gens du milieu qu’elle côtoie 
chaque fois que son horaire très 
chargé le lui permet.

« Les Nord-Côtiers sont la raison 
même de mon engagement. Si 

je leur demande de me faire 
confiance, c’est parce que je veux 
et peux défendre et promouvoir 
leurs intérêts. Je l’ai montré en 
protégeant les fonds de pension 
des faillites des entreprises. Je 
veux être celle qui se tiendra 
debout, ferme et sans peur, de-
vant le gouvernement canadien, 
mais aussi devant l’administra-
tion américaine. Je ne laisserai 
pas l’intimidation paralyser les 
citoyens ou notre économie. Au 
contraire, je continuerai le travail 
sans relâche, avec énergie ! »

Pour en connaître davantage 
sur Marilène Gill, consulter le 
site internet blocquebecois.org/
candidates-et-candidats, noscom-
munes.ca/members/fr/marilene-
gill et la page Facebook Marilène 
Gill, députée de Manicouagan.
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La candidate conservatrice  
Mélanie Dorion
Originaire de Port-Cartier, la candidate du Parti conservateur du Canada (PCC), Mélanie Dorion, n’est 
pas une inconnue de la sphère politique puisqu’elle a déjà fait ses premiers pas sur la scène munici-
pale à Sept-Îles où, souhaitant s’investir davantage dans sa communauté, elle a été élue conseillère 
en 2021, jusqu’à ce qu’elle tente sa chance comme candidate à la mairie en 2023. Cette expérience 
dans le monde municipal lui a permis de défendre les intérêts de ses concitoyens et de contribuer à 
plusieurs projets pour sa collectivité. Elle se sent prête à faire le saut dans l’arène fédérale.

ÉRIC CYR

Celle qui a passé son enfance à 
Rivière-Vachon sur la Côte-Nord, 
où sa famille issue des milieux du 
commerce et de la construction 
exploitait un élevage de visons, 
a déménagé à Sept-Îles durant la 
crise économique du début des 
années 1980. Elle y a bâti un foyer 
et y réside toujours avec son fils. 
Diplômée en gestion au collégial, 
elle s’est lancée en affaires, une 
sphère où elle a appris à relever des 

défis quotidiens en développant des 
idées et en trouvant des solutions 
concrètes aux problèmes imprévus 
qui pouvaient survenir. Mélanie 
Dorion qui a entrepris, en parallèle 
à son travail, des études universi-
taires en économie et en science 
politique à l’Université Laval, se 
considère comme une personne 
dynamique et énergique qui affiche 
un parcours entrepreneurial.

Économie et services régionaux
« Je suis profondément reconnais-
sante de vivre dans une région 

aussi vaste, magnifique et libre 
que la nôtre. Protéger et dévelop-
per notre coin de pays est au cœur 
de mon engagement en politique 
fédérale. Je crois fermement qu’il 
est essentiel de soutenir nos petites 
et moyennes entreprises, de ren-
forcer notre économie régionale et 
de garantir l’accès à des services 
de qualité pour que nos régions 
restent dynamiques et vivantes », 
confie Mme Dorion qui est hono-
rée d’avoir été choisie par le chef 
conservateur Pierre Poilievre, 
qu’elle a eu l’occasion de rencon-

trer, pour représenter les couleurs 
et les valeurs de ce parti dans la 
circonscription de Côte-Nord-
Kawawachikamach-Nitassinan et 
qui invite les électeurs à lui faire 
confiance pour « bâtir ensemble un 
avenir encore plus fort » pour leur 
région. « Je sollicite l’appui et la 
confiance des citoyens afin de bien 
les représenter et de véhiculer leurs 
intérêts et leurs préoccupations au 
gouvernement à Ottawa. »

Pour en connaître davantage 
sur Mélanie Dorion, consulter 

le site internet melaniedorion.
ca et la page Facebook Mélanie 
Dorion, candidate dans Côte-Nord 
Kawawachikamach Nitassinan.
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Port-Cartier s’entend 
avec ArcelorMittal

MONTS GROULX-UAPISHKA

Une campagne de 
sociofinancement

ArcelorMittal et la Ville de Port-Cartier ont finalement mis fin au litige qui les 
opposait depuis quelques années au sujet de l’évaluation foncière municipale 
des infrastructures de la minière sur son territoire en concluant une entente.

ÉRIC CYR

ÉRIC CYR
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Le maire de Port-Cartier, Alain 
Thibault, et le président et chef 
de la direction d’ArcelorMittal 
Exploitation minière Canada 
(AMEM), Mapi Mobwano, ont 
confirmé, le 25 mars 2025, avoir 
conclu un accord en ce qui a trait 
au rôle d’évaluation foncière 
des installations port-cartoises 
de la minière pour les périodes 
de 2022 à 2024. ArcelorMittal 
et la direction de la municipalité 
en sont venus à une entente sur 

le rôle foncier qui s’échelonne 
jusqu’à 2024 et ont d’ores et 
déjà réglé la situation pour le 
rôle d’évaluation de 2025 à 2027. 
Les deux parties sont ravies de 
mettre de côté ces questions et 
de pouvoir ainsi regarder vers 
l’avant. « Nous sommes établis 
à Port-Cartier depuis plus de 
60 ans et  investissons dans 
une perspective de continuer à 
faire prospérer la communauté. 
Nous avons plusieurs grands 
projets stratégiques, dont celui 
de la flottation à notre usine de 
bouletage, qui assure pour les 

années à venir la place mondiale 
de Port-Cartier dans l’échiquier 
mondial pour la production de 
fer de haute pureté. Il y a de quoi 
être fiers », a mentionné Mapi 
Mobwano. « ArcelorMittal est 
un joueur clé dans la région et 
nous avons à cœur de travailler 
en collaboration pour assurer la 
vitalité économique et sociale 
de notre communauté. Nous tra-
vaillons sur plusieurs initiatives 
avec ArcelorMittal et, ensemble, 
nous avons de grandes ambitions 
pour le futur de Port-Cartier », a 
déclaré Alain Thibault.

Sur la photo, le maire de Port-Cartier, Alain 
Thibault (à gauche) et le PDG d’AMEM, 
Mapia Mobwano se serrent la main. 

La gardienne du joyau naturel 
que constitue ce massif monta-
gneux emblématique lance un 
appel à la générosité du public 
afin de soutenir cette cause 
visant à améliorer et à préser-
ver et à améliorer les pistes 
qui permettent d’accéder à ce 
territoire exceptionnel. Créés 
et entretenus bénévolement par 
des randonneurs depuis la fin des 
années 1980, notamment dans 
le cadre d’une grande corvée 
annuelle organisée par les Amis 
des monts Groulx qui ne suffit 
plus à l’ampleur de la tâche, 
les quatre sentiers facilitant 
l’accès au massif montagneux 
nécessitent des travaux majeurs 
de restauration. L’érosion natu-
relle jumelée à une fréquentation 
accrue ont détérioré et fragilisé 
les sentiers au fil des années, 
raison pour laquelle des travaux 
sont nécessaires afin de conti-
nuer à garantir leur accessibilité 
tant pour la randonnée estivale 

qu’hivernale et assurer la sécu-
rité des randonneurs. Les dons 
amassés serviront à répondre 
aux exigences des programmes 
gouvernementaux auxquels 
l’organisation fait appel et dont 
l’admissibilité exige une contri-
bution populaire.

Des prix et des produits
Le public est invité à contribuer 
en se procurant des produits sur 
la boutique en ligne notamment 
la nouvelle collection d’auto-
collants exclusifs mettant en 
vedette les sommets des monts 
Harfang, Jauffret et Provencher 
ainsi que la carte topographique 
de l’endroit. Des tirages au sort 
de prix offerts par des commandi-
taires seront organisés parmi les 
donateurs afin de les remercier 
de leur encouragement. Plus de 
détails sur le site internet amis-
desmontsgroulx.com et sur la 
page Facebook Amis des Monts 
Groulx.

La Société des amis des monts Groulx a lancé une 
campagne de sociofinancement « Grand besoin 
d’amour aux monts Uapishka », le 4 avril 2025, 
afin d’amasser des fonds destinés à la restaura-
tion des sentiers de randonnée donnant accès aux 
sommets toundriques de ce majestueux territoire 
de l’arrière-pays de la Côte-Nord.
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La réfection 
du quai 
principal de 
Port-Cartier 
est terminée
Les travaux de réhabilitation du quai prépondérant 
aux installations d’ArcelorMittal à Port-Cartier ont 
été exécutés avec une avance sur l’échéancier qui 
avait été prévu.

ÉRIC CYR

ArcelorMittal Infrastructure Canada a annoncé, le 19 mars 2025, 
l’achèvement des travaux de réhabilitation du quai prééminent de ses 
installations à Port-Cartier. Ces travaux devaient à l’origine se terminer 
le 15 avril. Le quai no. 1 a donc été livré le 14 mars, soit quatre semaines 
plus tôt que prévu. Cette livraison anticipée du quai no.1 permettra à 
ArcelorMittal d’amarrer simultanément deux navires optimisant ainsi 
les expéditions de concentré et de boulettes de fer. Ce projet majeur 
de réhabilitation des quais permettra de poursuivre les opérations 
d’expédition avec de nouvelles infrastructures performantes, 24 heures 
par jour, 7 jours par semaine et 365 jours par année. Les travaux sur 
les autres quais, soit les quais 2, 3 Nord, 3 Est et Sud, se poursuivent 
conformément au calendrier. Le contrat de construction de tous les 
quais a été signé avec l’entrepreneur général Hamel Construction de 
Saint-Édouard-de-Lotbinière dans la région Chaudière-Appalaches.

Le projet global a atteint plus de la moitié (50 %) d’avancement avec 
une date d’achèvement prévue pour le premier trimestre 2026. Un 
des principaux défis consiste à minimiser l’impact sur les activités 
portuaires tout en poursuivant les travaux sans interruption. Depuis 
le début du chantier, aucune opération portuaire n’a été interrompue. 
Toutes les expéditions sont réalisées à partir du quai no. 4.

« L’achèvement anticipé du quai no. 1 est un témoignage de notre 
engagement à améliorer nos infrastructures tout en minimisant l’impact 
sur nos opérations. Ce projet stratégique nous permet d’optimiser nos 
capacités d’expédition et de renforcer notre position sur le marché. 
Nous sommes fiers des progrès réalisés et continuerons à travailler 
avec détermination pour atteindre nos objectifs », a déclaré le pré-
sident du comité de gestion d’ArcelorMittal Infrastructure Canada, 
Mapi Mobwano.

Le Port d’ArcelorMittal maintient ainsi sa position stratégique comme 
l’un des plus grands ports privés en importance au Canada. La réha-
bilitation complète des quais 1, 2 et 3 Nord nécessitera plus de 4 600 
tonnes de planches en acier produites par l’usine Belval d’ArcelorMittal 
au Luxembourg ainsi que plus de 20 000 m³ de béton. Le chantier a 
démarré en avril 2024 avec une moyenne quotidienne d’environ cin-
quante travailleurs présents sur le site. Le port de mer d’ArcelorMittal 
Infrastructure Canada avait été construit de 1958 à 1961.

Sur la photo, la coupe du ruban par Mapi Mobwano (au centre) entouré de travailleurs.
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La chasse au mammouth
Certains d’entre vous sont peut-être déjà familiers avec cette expression mise de 
l’avant par la directrice scientifique du Centre de recherche de l’Institut universitaire 
en santé mentale de Montréal et professeure titulaire au département de psychiatrie 
de l’Université de Montréal, la Dre Sonia Lupien. Cette dernière, spécialisée dans les 
mécanismes de la gestion du stress, compare depuis plusieurs années la gestion du 
stress à la chasse au mammouth de nos ancêtres.

Lors de la dernière chronique, nous 
avons abordé le sujet des sorties de 
zones de confort nécessaires à notre 
évolution, mais qui nous paraissent 
souvent inconfortables quand nous 
devons y faire face. Lorsque cela se 
produit, nous sommes confrontés à 
un niveau de stress plus ou moins 
élevé, selon le malaise que la situa-
tion provoque. 

Quel est le lien avec la chasse au 
mammouth ? Lors de l’époque 
préhistorique, nos ancêtres devaient 
chasser cet animal pour survivre. 
Traquer ce mastodonte était syno-
nyme d’angoisse et de peur puisque 
la survie de nos aïeux était en jeu 
chaque fois qu’ils devaient partir en 
quête de ce colosse pour se nourrir. Il 
s’agit ici d’un stress absolu, car tout 
le monde réagit de la même manière 
lorsque sa survie est en jeu.

Il faut cependant savoir que tous les 
stress ne sont pas absolus puisque 
notre vie n’est pas toujours menacée. 
On parlera alors de stress relatif. Il 
s’agit ici d’affronter des situations 
quotidiennes qui peuvent être angois-
santes ou inquiétantes, mais comme 
notre survie n’est pas en jeu, tout le 
monde ne réagira pas de la même 

manière. Par exemple, la réaction de 
chacun sera différente lorsqu’on se 
retrouve coincé dans la circulation 
ou lorsqu’on fait face à une soudaine 
surcharge de travail. Notre corps réa-
gira pourtant de la même manière aux 
événements inquiétants : il va sécréter 
des hormones de stress, dont l’une est 
particulièrement dommageable pour 
notre cerveau lorsqu’elle est libérée 
trop souvent, le cortisol. Il faut donc 
trouver des stratégies pour éviter de 
se laisser envahir, voire dominer par 
les événements qui peuvent augmen-
ter notre niveau d’inquiétude. 

Système de réponse au stress
Le système de réponse au stress 
se manifeste par des réactions 
physiologiques de notre corps lorsque 
nous devons composer avec une 
situation angoissante. Nos pupilles 
se dilatent pour mieux voir dans 
l’obscurité, notre respiration devient 
plus rapide pour laisser entrer plus 
d’oxygène dans notre organisme, les 
vaisseaux sanguins se contractent 
pour diminuer les pertes sanguines 
en cas de blessure, notre rythme 
cardiaque accélère afin que notre 
système cardiovasculaire envoie 
davantage de sang vers nos muscles, 
etc. Bref, tous nos sens et tous nos 

organes se mettent en alerte pour nous 
permettre de fuir ou de combattre, car 
ce sont les deux réactions possibles 
de l’être humain lorsqu’un stress 
absolu se présente à lui. 

Se faire son C.I.N.É.
Pour qu’une situation soit qualifiée de 
stressante, il faut être confronté à au 
moins un des facteurs suivants : perte 
de Contrôle, Imprévisibilité, Nou-
veauté ou menace de notre Ego. Ce 
qui nous donne l’acronyme C.I.N.É. 
Selon la Dre Lupien, « Notre système 
de réponse au stress ne sait pas faire 
la différence entre un stress absolu et 
un stress relatif. En d’autres mots, il 
ne sait pas si nous faisons face à un 
mammouth enragé ou à un énorme 
bouchon de circulation, et il sécrète 
les mêmes hormones du stress. » 
C’est donc à nous de trouver diverses 
stratégies, divers moyens qui vont 
nous permettre de relativiser ce qui 
nous arrive. On y reviendra dans la 
prochaine parution.

Isabelle Morisseau
Enseignante, école des  
Découvertes
Ambassadrice Impact et Pleine 
Conscience
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La Loi sur la protection du consommateur (LPC) 
au Québec encadre les garanties offertes aux 
consommateurs afin d’assurer que les biens et 
services répondent à des attentes raisonnables. 
Elle distingue trois types de garanties : légale, 
conventionnelle et prolongée, chacune ayant des 
implications juridiques spécifiques.

ALLONS DROIT AU BUT

Les garanties légales

La garantie légale est une protec-
tion automatique et obligatoire qui 
s’applique à tout bien ou service 
vendu au Québec. Elle comprend 
plusieurs volets. La garantie de 
qualité impose que le bien puisse 

être utilisé normalement pour une 
durée raisonnable. La garantie 
d’usage normal exige qu’il puisse 
être utilisé sans danger. La garantie 
de durabilité impose que le bien 
fonctionne normalement pendant 

une période jugée raisonnable. La 
garantie contre les vices cachés 
protège les consommateurs advenant 
l’achat d’un bien présentant des 
défauts non apparents qui le rend 
inutilisable ou diminue son utilité. 
La garantie légale ne peut pas être 
annulée ni réduite par une clause 
contractuelle. Si un bien ne respecte 
pas cette garantie, le commerçant 
peut offrir une réparation, un rem-
placement ou un remboursement.

Pour exercer la garantie légale, il faut 
d’abord dénoncer le problème par 
écrit au commerçant ou au fabricant 
dès que possible, en conservant 
une preuve de la communication. 
Si aucune solution n’est proposée, 
une mise en demeure peut être 
envoyée, exigeant la réparation, le 
remplacement ou le remboursement 
du bien défectueux dans un délai 
raisonnable. En l’absence d’une 
réponse satisfaisante, l’Office de 
la protection du consommateur 
offre des services comme « Parle 
Consommation » pour accompagner 
les consommateurs. Si aucune en-
tente n’est trouvée, un recours peut 
être déposé à la division des petites 

créances de la Cour du Québec pour 
les litiges d’une valeur de 15 000 $ 
ou moins sans compter les intérêts. 
Pour ce recours, il est donc essen-
tiel de conserver toutes les preuves 
d’achat et de communication pour 
appuyer sa réclamation.

La garantie conventionnelle, aussi 
appelée garantie du fabricant ou du 
vendeur, est optionnelle et s’ajoute 
à la garantie légale. Offerte par le 
vendeur ou le fabricant, elle précise 
les conditions de réparation, rempla-
cement ou remboursement sans frais 
additionnels. Elle est généralement 
d’une durée déterminée, souvent 
un an, et couvre certains éléments 
comme les pièces et la main-
d’œuvre. Toutefois, elle ne remplace 
ni ne limite pas la garantie légale.

La garantie prolongée est une protec-
tion additionnelle payante, souvent 
présentée comme une extension de 
la garantie du fabricant. Elle inclut 
des services comme des réparations 
ou des remplacements sur une plus 
longue période. Cependant, elle peut 
faire double emploi avec la garantie 
légale. La LPC impose donc des 

règles strictes de divulgation pour 
éviter que les commerçants ne 
vendent ces garanties de manière 
abusive.

Concernant les différences et les 
implications pour le consommateur, 
la garantie légale est obligatoire, 
gratuite et s’applique pour une durée 
raisonnable. La garantie conven-
tionnelle est facultative, définie par 
le vendeur ou le fabricant, limitée 
dans le temps et parfois incluse dans 
le prix du produit. La garantie pro-
longée est contractuelle et payante, 
sa durée étant fixée dans l’entente 
conclue entre le consommateur et 
le commerçant.

En conclusion, la LPC assure une 
protection aux consommateurs 
québécois. Avant d’opter pour une 
garantie conventionnelle ou de 
payer une garantie prolongée, il est 
essentiel de vérifier si ces protections 
offrent un réel avantage par rapport 
à la garantie légale.

Maha Fizazi, stagiaire au Centre 
de justice de proximité Côte-Nord

Une gracieuseté de 
Gilles « Letour » Létourneau,   

caricaturiste.
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Une Marie dite Soleil
« There is a crack in everything, that’s how the light comes in. « Il y a une 
fissure dans tout, c’est ainsi que pénètre la lumière. » Leonard Cohen

Besoin d’air, besoin de lumière. 
Le changement d’heure n’aura 
pas suffi. Il fait lourd malgré le 
flocon léger. J’ai dernièrement 
trouvé de la lumière sous le 
prénom d’une fille, Marie-Soleil 
(Lavoie), une fille d’ici. Je l’ai 
connue quand je suis arrivé à 
Fermont. Elle offrait en pleine 
pandémie des confiseries mai-
son à qui en voulait bien, tout 
sourire, toute lumineuse. Elle 
rédigeait et diffusait des petites 
tranches de vie, des anecdotes 
de toutes sortes. De gentils mots 
pleins d’humour, sympathiques, 
de l’autodérision, des trucs 
agréables à lire. De bons petits 
textes songés avec beaucoup de 
talent. Je ne sais plus comment, 
mais un jour je lui ai dit qu’elle 
devrait sérieusement considérer 
rédiger un livre.
 
C’est ce qu’elle a fait. Marie-
Soleil  Lavoie nous propose 
son premier roman, à compte 
d’auteure. Il s’intitule Joyeuse 

Saint-Valentin. Quelques jours 
avant de mettre sous presse, 
elle me demande d’en faire une 
révision. J’ai donc eu l’exclusi-
vité, le privilège d’en faire une 
lecture avant sa sortie officielle. 
Bien que je ne sois pas a priori 
le public cible, j’ai retiré une 
nostalgie et un plaisir sensible 
à la lecture de son ouvrage. Une 
histoire de jeunesse qui passe. 
Période de nos vies où les his-
toires d’amour crève-cœur, les 
sorties arrosées, les petites et 
grandes tromperies entre amis-es 
ne sont qu’une passade. On croit 
quand même posséder le monde, 
on se croit éternel jusqu’à ce que 
l’un de nous crève par volonté 
ou erreur de dosage ; les petits 
et grands drames dont le bonheur 
sera une soif de liberté.
 
Voici ce qu’en dit l’auteure 
elle-même : « La “vibe” de mon 
roman est un fascinant mélange 
de légèreté et de profondeur. 
L’extrait que je partage illustre 

une lutte intérieure intense, 
tout en intégrant une touche 
d’humour et de cocasserie qui 
allège le ton. L’histoire regorge 
d’authenticité, d’émotions et de 
réflexions, parsemée de doutes et 
de légèreté, ce qui rend le récit 
à la fois accessible et captivant.
 
Extrait : « L’année écoulée a 
été une montagne russe de sen-
timents intenses. Des ruptures 
déchirantes ont alterné avec des 
moments d’espoir fugaces, me 
laissant épuisée et désorientée. 
J’ai navigué entre l’euphorie de 
nouvelles rencontres et l’amer-
tume de désillusions répétées. 
Après des mois de chaos sen-
timental, j’ai finalement pris 
une décision radicale : faire 
une pause complète dans mes 
relations amoureuses. Cette fois, 
pas de “peut-être” ou de demi-
mesures. Je me suis promis de 
me concentrer uniquement sur 
moi-même, redécouvrant mes 
passions oubliées et renouant 

avec mes ambitions personnelles. 
Cette période de célibat volon-
taire est devenue mon refuge, 
un espace sacré pour panser 
mes blessures et reconstruire ma 
confiance. »
 
Pour celles ou ceux que ça inté-
resse. J’offre pour les gens de 
Fermont un exemplaire de son 

roman dédicacé par l’auteure 
elle-même à faire circuler via 
les croque-livres.

Marc Labelle
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RANDONNÉE EN TRAÎNEAU À CHIENS POUR LA CAUSE

Hockey mineur
TOURNOI DE FERMONT 2025

Avril
MOIS CONSACRÉ À L’AUTISME

Une collecte de fonds originale sous forme de balades familiales en traîneau à chiens pour appuyer une par-
ticipante à la campagne de financement au profit de l’organisme de bienfaisance Cancer Fermont, le « Défi 
Joan se paie ta tête » sur le même principe que le « Défi têtes rasées » de Leucan, Vanessa Guesdon, a été 
organisée dans un secteur adjacent à la rue du Parc, le 6 avril 2025, avec la collaboration du chenil Shaw-
nil. Les participants prenaient le départ après avoir remis une contribution volontaire, le 6 avril 2025. De 
nombreuses personnes incluant des gens du Labrador voisin se sont déplacées pour prendre part à l’activité 
caritative. Mme Guesdon (à droite) qui se fera raser les cheveux le 2 mai prochain, remercie ceux qui ont 
pris part à l’organisation de l’événement, les bénévoles, les commanditaires et la population. « Nous avons 
eu une journée incroyable. Voir les gens repartir avec un magnifique sourire ça n’a pas de prix. Merci pour 
votre générosité ! »                                  					                               

É. C.

Fermont a été l’hôte d’un tournoi de hockey mineur qui a rassemblé des 
hockeyeurs de catégories M7 à M15 de Fermont et des villes voisines 
de Labrador City et de Wabush au Labrador à l’aréna Daniel-Demers, 
du 4 au 6 avril dernier. Les jeunes athlètes de l’Association de hockey 
mineur de Fermont et leurs rivaux issus d’équipes du Labrador West 
Minor Hockey Association se sont affrontés dans le cadre de 22 parties 
sur la glace fermontoise dans une ambiance agréable empreinte d’un 
bon esprit familial et sportif. Sur la photo, des joueurs des équipes 
Lakers du Labrador Ouest (à gauche) et Blizzard de Fermont (à droite) 
prennent la pose avant de disputer le dernier match du tournoi.
É. C.

Chaque année au Québec, la Fédération québécoise de l’autisme 
(FQA) souligne en avril le mois de l’autisme (aussi appelé 
trouble du spectre de l’autisme). Cela inclut la Journée mon-
diale de sensibilisation à l’autisme, le 2 avril, et son slogan 
« Faisons briller l’autisme dans toute sa diversité ». Il s’agit 
d’une occasion privilégiée de poser un regard sur les réalités 
des personnes autistes et leurs familles, de mieux comprendre 
leurs besoins, et surtout, de contribuer à bâtir une société plus 
inclusive, équitable et ouverte sur les différences. Pour en 
savoir plus, consulter le site internet autisme.qc.ca.

É. C.
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Les 
Tempêtes au 
championnat 
régional
L’équipe des Tempêtes de l’école des Découvertes 
et de la polyvalente Horizon-Blanc est allée repré-
senter Fermont au championnat régional scolaire 
de badminton qui avait lieu à l’école secondaire 
Serge-Bouchard à Baie-Comeau, les 15 et 16 mars 
2025. Un total de 310 jeunes nord-côtiers étaient 
inscrits à la compétition sportive du Réseau du 
sport étudiant du Québec (RSEQ) Côte-Nord 
pour près de 700 matchs à disputer durant cette 
fin de semaine, un tour de force de la part des 
organisateurs.

De gauche à droite sur la photo : 1re rangée : Alexandre Paré et Xavier Turbide. 2e rangée : Théo Isa-
bel, Mathilde Verreault, Édouard Imbault, Émile Meilleur, Angélie Bond, Johanne Guimont, Laurence 
Gagnon, Maggie Lalande et Emy-Rose Gagnon. 3e rangée : Manon Abud, Édouard Blouin, Louis-An-
toine Rail, Laurent Paradis, Kety Evan Kouam.

Les trois entraîneures du club local 
tiennent à souligner les comporte-
ments exceptionnels de ces athlètes 
tant sur le terrain qu’en dehors du 
terrain. La pluie du dimanche qui a 
occasionné la fermeture de la route 
389 a retardé le départ de l’équipe 
fermontoise à mardi matin. Malgré 
les embûches, les jeunes ont été 
conciliants, coopératifs et très 
agréables. Nous tenons à remercier 
chaleureusement le personnel de 
l’école secondaire Serge-Bouchard 
pour les accommodements. Sans 
eux, nous n’aurions pas vécu ce 
contretemps avec autant de plaisir. 

Bravo à Xavier Turbide pour 
sa médaille d’or au classement 
simple dans la catégorie moustique 
et pour sa médaille d’argent en 

double masculin avec son coéqui-
pier Alexandre Paré. Les jeunes 
de l’école des Découvertes ont 
remporté la bannière moustique. 
Tout un exploit considérant que la 
majorité des équipes compte plus 
d’une vingtaine de participants par 
catégorie à représenter leur école. 

Les entraîneures souhaitent remer-
cier les commanditaires et la popu-
lation fermontoise qui permettent 
année après année de concrétiser 
ce genre d’événement inoubliable 
pour nos jeunes.

Johanne Guimont
Collaboration spéciale
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Créations littéraires d’étudiants de la 
polyvalente Horizon-Blanc
« En cinquième secondaire, les élèves devaient écrire un début de récit psychologique. 
Ils partaient tous de la même mise en situation et devaient axer leur texte sur le déve-
loppement intérieur du personnage. Voici le texte retenu. » 
Jeanne Tremblay Gravel, enseignante de français 

Une âme de guitare par Nollan Saulnier
Comment peut-elle dire ça ? Comment peut-elle ne pas comprendre à quel point la musique est tout pour 
moi ? Je l’entends encore, cette ironie dans la voix, comme si ma passion n’était qu’un caprice, qu’un 
rêve d’enfant qu’il faut vite oublier pour se concentrer sur la réalité. Mais pour moi, c’est un exutoire, une 
manière de respirer.
Je ferme les yeux un instant et je ressens la corde de guitare vibrer sous mes doigts, les accords s’enchaînent 
naturellement. Chaque note résonne en moi comme une promesse de liberté, un refuge contre tout ce qui 
m’étouffe. Dès que je rouvre les yeux, c’est l’étouffement qui revient. Mon avenir ? Je ne le vois pas sous 
les traits qu’elle me dessine. L’idée de suivre un parcours traditionnel, d’entrer dans la logique du système, 
de m’enfermer dans un bureau ou une carrière sans âme, cela me fait frissonner d’angoisse. Je n’arrive pas 
à m’imaginer dans un autre rôle que celui de musicien. Pourquoi est-ce si difficile à comprendre ? Pourquoi 
dois-je me plier à des normes qui me rongent l’âme ?
D’un coup, le poids de ses paroles s’alourdit, il m’écrase. Chaque tentative de me justifier me semble futile, 
mes arguments s’effritent avant même d’avoir été formulés. Elle ne comprend pas. Elle ne comprend pas 
que cette voix intérieure, cette passion créatrice, est plus forte que tout le reste. Je suis prisonnier de ce 
besoin d’être en phase avec moi-même, d’être fidèle à ce que je ressens, pas à ce que l’on attend de moi. 
C’est comme si tout autour de moi essayait de m’empêcher de respirer. Ses attentes, ses peurs, tout ça se 
cristallise en une pression constante qui me fait perdre pied.
Les heures passent et je me demande si je vais réussir à me sortir de ce dilemme. Vais-je suivre son chemin, 
celui que l’on attend de moi, celui qui m’offrirait peut-être une sécurité, une stabilité ? Ou vais-je céder à 
cette force qui m’envahit : suivre ma voie, coûte que coûte ? La guitare, c’est ma respiration, ma liberté. 
Mais qu’en est-il de la réalité ? Que faire quand deux mondes s’affrontent, celui de la passion et celui de la 
raison ? Mon cœur balance, mes pensées se heurtent les unes aux autres. La guerre intérieure est bien plus 
dévastatrice que je ne l’avais imaginée.
Tout à coup, ma mère me prend par le bras. Elle ouvre la porte de la mai-
son et me dit d’aller dans la voiture. Je m’exécute sans poser de question. 
Elle entre à son tour et me dit que nous nous dirigeons vers un endroit qui 
me fera changer d’avis. Je ne veux pas, mais elle m’oblige, je dois donc 
succomber à ses caprices. Une fois arrivé, je comprends. Elle parlait donc 
de cet endroit !
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